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INTRODUCTION

Le débat d'orientations budgétaires est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des 
collectivités locales. Si l'action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote 
de leur budget annuel, leur cycle budgétaire est rythmé́ par la prise de nombreuses décisions. 

Le débat d’orientations budgétaires constitue la première étape de ce cycle.

Les objectifs du débat d’orientations budgétaires permettent a ̀ l’assemblée délibérante :

� De discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements pluriannuels qui 
préfigurent les priorités du budget primitif, 

� Et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité́. 

� Il donne également aux élus la possibilité́ de s'exprimer sur la stratégie financière de leur 
collectivité́. 
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INTRODUCTION

Quelles sont les obligations légales ? :

La loi N° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives a ̀ la transparence et la 
responsabilité́ financière des collectivités territoriales :

Le débat d’orientation budgétaire fait l’objet d’un rapport d’orientation budgétaire comportant des 
informations énumérées par la loi. S’agissant de ce rapport, ces nouvelles 
dispositions imposent aux communes de plus de 3500 habitants (alinéa 2 de 
l’article L.2312-1) de présenter à l’organe délibérant : 

- les orientations budgétaires, 
- les engagements pluriannuels envisagés 
- ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

Celui-ci est acté par une délibération spécifique, qui donne lieu a ̀ un vote. 

Le rapport prévu pour le débat d’orientation budgétaire doit être « mis en ligne sur le site 
internet de la commune, lorsqu’il existe », et à la disposition des administrés qui en feront 
la demande.
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PARTIE 1 : LE CONTEXTE
L’ensemble des indicateurs économiques, les décisions législatives et la situation financière de 

la commune interfèrent sur la construction du budget primitif.

A – Le Contexte général 

1- Situation nationale
Les objectifs initiaux du gouvernement
L’impact prévisible de la crise

2- Contexte législatif : la loi de finances 2021 
Evolution des dotations 
Les autres réformes

B- Le contexte local 

1- la situation financière : Analyse par les flux
Ou par les Soldes Intermédiaire de Gestion

2- la situation financière : Analyse par les ratios
Capacité de désendettement 
Ratio d’épargne brute

5



A 1 - SITUATION NATIONALE

Quelques repères sur la situation nationale

Une Loi de Finances reflète son temps.
La pandémie qui a bouleversé 2020 et qui touche déjà l’année en cours impacte fortement les lois de finances 
2021, comme elle a amené une série de lois de finances rectificatives tout au long de l’année 2020. 
Les entités publiques locales sont également touchées dans leurs finances par la crise. L’impact national 
pourrait être de 20 milliards d’euros sur trois ans, à comparer aux dépenses de fonctionnement de 700 
milliards d’euros de l’ensemble du secteur national.

Au-delà du délicat exercice de limiter l’impact financier de la crise pour les collectivités, la loi de finances 2021 
met en exergue le rôle spécifique du secteur public territorial qui est le grand acteur de l’investissement 
public. Il en représente 55 % . 

L’enjeu national est de favoriser la reprise économique par l’investissement sur les grands thèmes de la 
transition énergétique et écologique, des nouvelles mobilités, de la santé et du sport et plus généralement de 
l’investissement au service des acteurs économiques locaux, de l’équilibre et de l’attractivité des territoires. 
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Stabilité de la DGF
L’enveloppe de DGF est fixée 
à 26,76 Milliards d’euros (26,85 
Mds€ en 2020)

A 2 - CONTEXTE LEGISLATIF : LA LOI DE FINANCES 2021

Les principales mesures de la Loi de Finance 2021

• Des transferts financiers de l’État aux collectivités en baisse : fin des dégrèvements de taxe 
d’habitation (TH)

• Prélèvements opérés sur les recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités territoriales : un 
niveau de Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) stabilise ́

• Les compensations de l’état aux collectivité situées dans l’enveloppe variable d’ajustement ne 
vont diminuer que de 0,4% (Impact neutre pour le bloc communal).

• Application progressive de la date d’entrée en vigueur de l’automatisation du FCTVA 
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Evolution des bases d’impositions
Les valeurs locatives des résidences 
principales sont revalorisées de 
+0,2% pour les taxes sur le foncier.

Les mesures fiscales

Les modalités de compensation de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences
principales à partir de 2021 sont précisées :

o Communes : transfert du taux de TFPB du Département avec un coefficient correcteur
o EPCI et Département : quote-part de TVA nationale

L’incidence de ce transfert de taux du Département vers la commune est présenté en détail dans
ce document en page 21.

La suppression totale de la taxe d’habitation sur les résidences principales est prévue en 2023,
après la période transitoire 2021-2023 (« Nationalisation » de la taxe d’habitation).
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Prélèvements opérés sur les recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités territoriales : un niveau 
de Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) stabilise ́

La Dotation forfaitaire reste stable avec un montant de 26,7 milliards d’euros au niveau national. Au 
niveau national, la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) et la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) sont 
abondées de 90 millions d’euros. 

Pour la commune d’Uchaud, la DGF est prévue au budget 2021 pour un montant de : 544 000 €.

La DGF est stable au niveau national. 
• Les variables d’ajustement sont la population et des dotations de péréquation (non 

notifiées à ce jour)
• Le maintien de l’écrêtement de la dotation forfaitaire dans la limite de 1% des RRF du 

budget principal 2020

Les dotations de péréquation :
• DSU/DSR : abondement de 90M€ chacune (2 381 M€ / 1 692 M€) et DNP 0 (794 M€)

Conséquences pour la commune d’Uchaud :
• DGF : Montant estimé en  2021 : 435K€ (441K€) soit -1,4% par rapport à 2020
• DSR : Montant estimé en  2021 : 57K€ (58,9K€) soit -3,4% par rapport à 2020
• DNP* : Montant estimé en  2021 : 52K€ (53,9K€) soit -3,6% par rapport à 2020

L’encaissement de la surtaxe sur les eaux minérales augmente la richesse fiscale de la collectivité et 
réduit les reversements de péréquation.

*DNP : dotation nationale de péréquation

9



Focus sur la suppression de la taxe d’habitation

Poursuite de la mesure phare de la loi de finances 2018 : Dégrèvement de la taxe d’habitation
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B 1 – LE CONTEXTE LOCAL 

Populations légales (chiffres Insee du dernier recensement)

2006 2011 2017 2021

Population 
municipale

3 799 4 187 4315 4345

Population 
comptée à 

part
59 45 41 42

Population 
totale

3 858 4 232 4356 4387

Introduction : Quelques chiffres à retenir pour la commune 
(qui ont aussi un impact sur les orientations de la collectivité)  

11



 CA 2015  CA 2016  CA 2017  CA 2018  CA 2019
 CA 2020

(provisoire)

Recettes de gestion 3023 353 2762 846 2952 248 3245 486 3308 322 3325 983

Dépenses de gestion 2476 624 2425 335 2448 375 2415 068 2458 251 2406 526

Epargne de gestion 546 729 337 511 503 872 830 419 850 070 919 458
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1ère étape de l’étude : Analyse de l’épargne de gestion en section de fonctionnement

Il s’agit d’analyser l’évolution comparée des recettes et charges courantes de fonctionnement à caractère récurrent (hors 
écriture d’ordre et excédents antérieurs): 
- Recettes courantes (en jaune) : Produits des services, fiscalité directe ou indirecte, dotations de l’Etat
- Dépenses courantes (en bleu): charges de gestion courante, de personnel, fournitures, contrat de prestations de service, hors 
intérêts de la dette

En 2020, les recettes courantes ont augmenté de +0,5% et des dépenses courantes ont diminuées de 2,3%, améliorant 
ainsi l’épargne de gestion
- Hausse de 0,5% des recettes courantes : Stabilité des recettes fiscales (+0,2%) et des dotations encaissées (-1,4% en 

lien avec la fin de la DGD sur le PLU). Premiers encaissements de loyers (5,5K€) et remboursements sur absences du 
personnel.

- Baisse de 2,3,% des charges courantes : Baisse des charges générales de 6,1% en lien avec l’annulation de 
nombreux évènements (crise covid). Un rythme soutenu d’entretien du patrimoine communal a été opéré en 2020 
(+28K€ par rapport à 2019). Également une hausse maitrisée des charges de personnel évoluant à seulement          
+ 0,8% en 2020. 

12 Le solde issu de la différence entre les recettes courantes et les charges de même nature est appelé l’épargne 
brute.



2ème étape: Analyse de l’épargne par rapport à la dette
L’Epargne de gestion (ou EBE en jaune) représente le solde issu des recettes courantes.
Sur la période 2015/2020, ce solde est comparé à l’annuité de la dette.
Pour une gestion financière équilibrée, l’épargne de gestion (jaune) doit être suffisant pour couvrir l’annuité de la 
dette (intérêt + capital) représentée en bleu. 
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L’annuité de remboursement de la dette (188K€) est largement couverte par l’épargne de gestion (919K€).

L’épargne nette est ce qu’il reste à la commune pour investir ou assurer de nouvelles politiques publiques.
Au 31 décembre 2020, cette épargne nette est de 731K€. 



Les principales dépenses d’investissements réalisées en 2020
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Par rapport aux années précédentes, pas d’emprunt ni de cessions pour financer les investissements mais :
• Des recettes propres supplémentaires constituées par une gestion rigoureuse des dépenses de 

fonctionnement,
• Des investissements lancés en 2020 et qui se poursuivront en 2021 (Solde des RAR : 3 K€) 233K€ TTC

ETUDES ET LOGICIELS
202 Mise à jour du P.L.U (30K€)
2031 Etudes projet impasse du parc (8,4K€)

PARTICIPATIONS
2041581 Participation versée au SMEG pour l’éclairage public rue de la Caille (6,6K€)

TERRAINS ET BATIMENTS
2111 Acquisition foncière SCI DARIKA (97,5K€)
2128 Aménagement jeux parc école (45K€)
2135 Réfection de la toiture du gymnase (13K€)

RESEAUX ET VOIRIE
2151 Réalisation de travaux de voirie (536 K€):

- dont Rue du pont Martin (27K€)
- dont Rue des Pins (486K€)
- divers tvx et entretien (Chemin de l’Alouette, ralentisseur St Boudou, trottoir Chantegrillon, Rue
des chênes verts, panneaux de signalisation …)

21534 Eclairage public avenue Robert Joly(30K€)
21568 Entretiens poteaux incendie (7K€)

MATERIEL ET OUTILLAGE
2183 Classe informatique (6,6K€)
2184 Mobilier maternelle (2K€)
2188 Divers matériels : gilets pare-balle, défibrillateurs, cloche temple, caméra (28K€)
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3ème étape: Analyse du financement des investissements
Le graphique suivant analyse le financement des investissements en comparant :
1- Le financement de l’année (bleu) c’est-à-dire : la part d’autofinancement généré par le fonctionnement pour
participer au financement des investissements (solde du graphique précédent=EBE-ANNUITE) à laquelle on rajoute les
recettes exceptionnelles ou d’investissement (vente, subventions, FCTVA, taxe d’aménagement…)
2- Les dépenses d’investissement de l’année (vert)
3- Et la variation du fond de roulement généré qui impacte ainsi le Fond de roulement final (cf. résultat final page 12)

Dont 420 k€ 
subvention 
M49
Et cession de 
161 k€ (Poste 
de police 
municipale)

Dont 800 k€ 
emprunt et 
cession terrain 
220 k€   

Dont 176 k€ 
de subvention

Dont 625 K€ 
cession de terrain
151 k€ de FCTVA
76 k€ de 
subvention
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Le fond de roulement constaté sur l’investissement correspond à la marge de sécurité dont dispose la 
collectivité à l’issue de ses investissements (hors résultats antérieurs).

Le financement des dépenses de l’exercice 2020 a été réalisé :
• Sans augmentation de la fiscalité ni recours à l’emprunt 
• En lançant une politique d’investissement qui se poursuit en 2021

Dont 632 K€ 
épargne nette et 
161 k€ de 
FCTVA

Dont 732 K€ 
épargne nette et 
89 k€ de FCTVA
(230 K€ de subv. 
en attente)
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Nous observons en 2015 un financement acquis par une cession immobilière, alors qu’en 2020 le
financement est acquis par une épargne issue de la section de fonctionnement.

DETAILS DE CERTAINS POSTES : 
DIVERS / EXCEPTIONNELS : VENTE DE FONCIERS / SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
FCTVA – TAXES URBANISME : FCTVA SUR DEPENSES N-2 / TAXE D’AMENAGEMENT 
EPARGNE NETTE : AUTOFINANCEMENT ISSU DU FONCTIONNEMENT APRES PAIEMENT DE LA DETTE

Détail sur l’origine des recettes en Investissement de 2015 et 2020

FCTVA

5%
Taxe 

d'urbanisme

4%
Subventions

6%

Cessions

10%

Emprunts

57%
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18%

Structure financement 2015-2017
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Il est généralement admis que le ratio ne doit pas dépasser 12 ans

Ce ratio est un indicateur de solvabilité : la collectivité est-elle en capacité de rembourser sa dette (son stock de dette) ? En
prenant en compte le niveau d’endettement maximal, il faudrait moins de deux ans à la commune pour rembourser sa dette
totale sans faire d’investissement nouveau et en y consacrant toutes ses ressources disponibles.

1- La capacité de désendettement (Encours de dette/Epargne Brute) exprimée en nombre d’années 

B2 – ANALYSE FINANCIERE PAR LES RATIOS

Moyenne nationale 2019 secteur communal = 4,9 ans 

2- Le taux d’épargne brute exprimé en % (épargne brute / recettes réelles de fonctionnement)

Ce ratio indique la part des recettes de fonctionnement qui peut être consacrée pour investir ou rembourser de la
dette (ayant servi à investir).
Il s’agit de la part des recettes de fonctionnement qui n’est pas absorbée par les dépenses récurrentes de
fonctionnement. Il est généralement admis qu’un ratio de 8% à 15% est satisfaisant.

Il est généralement admis que le ratio doit être supérieur à 15% 
Moyenne nationale 2019 secteur communal =13,31% 

* Données provisoires (sans vote du CA par le CM)

* Données provisoire (sans vote du compte administratif par le CM)
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2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

11,01 2,43 6,41 3,75 2 1,77 1,39

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

5 17 11 16 20 23 27



PARTIE 2 : LES ORIENTATIONS
La commune s’est engagée à garantir un service public de qualité au profit de ses habitants, 
et assurer un développement équilibré du territoire, tout en continuant à prendre des mesures 

lui permettant de maintenir une situation financière saine et pérenne.

Les orientations budgétaires suivantes s’inscrivent dans la cadre de cet engagement. 

Rappel règlementaire sur les obligations du ROB

A- Les hypothèses d’évolution de la section de fonctionnement
1- Les recettes 
La fiscalité- Les concours financiers
2- les dépenses 
Le personnel - Le FPIC 

B- La section d’investissement
1- La dette 
Annuités - Capital restant dû
2- Les investissements
Ratio de niveau- engagements pluriannuels – éléments d’arbitrage

Conclusion : présentation des grands équilibres du BP 2021
et des projets à venir
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1- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et
des recettes, en fonctionnement comme en investissement.
Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de
budget, notamment en matière de : concours financiers, de fiscalité, de tarification, de
subventions, ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la
commune et l’intercommunalité.

Rappel sur la règlementation du ROB

Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 a été promulgué pour définir le contenu du rapport qui doit 
comporter les informations suivantes : 

2- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en
matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des
recettes.

3- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les
perspectives pour le projet de budget.

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du 
niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se 

rapporte le projet de budget.
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CHAPITRE 70 : PRODUITS DES SERVICES
- Recettes prévisionnelles établies avec le réalisé 2020 (recettes du domaine public et refacturation personnel budget annexe)
- Aucune augmentation des tarifs actuels en vigueur.
CHAPITRE 73 : FISCALITE
- Revalorisation des bases fiscales de seulement de +0,2% en 2021 contre+1,2% en 2020.
- Redevance sur les eaux minérales estimée à hauteur de 420 k€.
CHAPITRE 74 : DOTATIONS DE L’ETAT
Dotations en baisse de 9% en 2021 :
- Suppression compensation de la TH. (le différentiel sera encaissé au chapitre 73)
- Estimation de la taxe additionnelle sur les droits de mutation à 30K€ (52K€ réalisés en 2019)
CHAPITRE 75 : AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE

- A titre principal les locations de locaux commerciaux : Deux loyers prévus sur une année (11K€)
- Pas de recettes associées à la location de salle
RESULTAT REPORTE

- Pour un résultat reporté de 859 K€, seulement 100 K€ sont conservés en fonctionnement. Le solde est affecté en investissement pour
porter les projets d’équipements.

Quelles sont les hypothèses d’évolution des différents postes de recettes?  
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A1 – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

LIBELLE BP 2020 CA 2020 BP 2021 %

CHAPITRE 70 PRODUITS DES SERVICES 62 615,00   65 176,84   59 550,00   -5%

CHAPITRE 73 FISCALITE 2 210 287,00   2 438 923,08   2 334 615,96   6%

CHAPITRE 74 DOTATIONS 734 732,00   759 582,37   668 900,04   -9%

CHAPITRE 75 LOYER 6 500,00   7 994,12   16 000,00   146%

CHAPITRE 76 FINANCIER 4,00   4,49   4,00   0%

CHAPITRE 77 EXCEPTIONNEL 7 500,00   7 502,17   1 300,00   -83%

CHAPITRE 013 REMBOURSEMENT S/DEPENSES 30 000,00   54 307,02   40 100,00   34%

RECETTES REELLES 3 051 638,00   3 333 490,09   3 120 470,00   2%

TRAVAUX EN REGIE 40 000,00   32 955,25   30 000,00   -25%

AMORTISSEMENT SUBV 8 514,15   8 514,15   8 500,00   0%
R002- RESULTAT REPORTE 100 000,00   100 000,00   100 000,00   0%

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 3 200 152,15   3 474 959,49   3 258 970,00   2%



La fiscalité – Impact de la réforme de la taxe d’habitation 

En 2021, la suppression de la taxe d’habitation se poursuit avec :
• Suppression de la TH pour 80 % des contribuables en 2020 et 100 % en 2023
• Transfert du foncier bâti départemental aux communes dès 2021 et transfert d’une fraction de TVA aux
départements et GFP
• Compensation « à l’euro près » pour garantir le même niveau des recettes aux communes.

Conséquence 1 : Transfert du taux de taxe sur le foncier bâti du Département du Gard : 24,65% qui vient se
cumuler avec celui de la commune en 2021

Conséquence 2 : Suppression de la compensation perçue en 2020 au titre de la TH

Un coefficient correcteur sera appliqué en faveur de la commune en cas de perception d’un produit fiscal 2021
inférieur à celui de 2020. (Ce mécanisme s’applique si la différence est supérieure à 10 000€).
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Produit fiscal

2019 réalisé 2020 réalisé 2021 prévu

Produit fiscal Général 1 640 359 1 657 713 1 747 453

TH 853 216 857 611 0

TF 787 143 800 102 1 747 453

Evolution N/N-1 - 1,5% 2,2%

Taux 2020 Taux 2021

COMMUNE DEPARTMENT COMMUNE DEPARTEMENT

18,90% 24,65% 43,55% 0 %



Les concours financiers 
Rappel : Evolution de la Dotation Globale de Fonctionnement pour la commune de UCHAUD

En 2020, les dotations de l’état ont subi une baisse de 1,8% par rapport à 2019 (soit -10,2 k€). La composante Dotation 
Nationale de Péréquation contribue au soutien des communes les plus fragiles, elle s’amenuise pour la commune 
d’Uchaud qui perçoit, par ailleurs, de nouvelles recettes fiscales.
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CHAPITRE 011 : CHARGES A CARACTERE GENERAL 
• Prévisions en hausse : Inscription des évènements culturels, (60K€); formation des agents (10K€), entretien matériel de voirie (17K€ dont la réparation 

du poids lourds), entretien de voirie (10K€)
• Prévisions en baisse : Eau et assainissement (régules 2020 payées, le poste est en baisse de 10K€), baisse des fournitures liées COVID (40K€ en 2020 

qui prévoyait les masques), mais maintien d’un budget de 25 K€ en cas de besoin de renouvellement.
• Les prévisions 2020 ont été suivies de réalisation, elles sont renouvelées pour l’essentiel en 2021.
CHAPITRE 012 : FRAIS DE PERSONNEL : Rappel sur l’évolution du chapitre (voir graphique)
CHAPITRE 65 : GESTION COURANTE 
• Le contingent incendie : la commune a été notifiée d’une participation à hauteur de 110 k€  (soit +15K€ par rapport à 2019 et 37K€ par rapport à 

2018)
• Les subventions : Maintien d’une enveloppe de 58K€ pour les association et de 29K€ pour le CCAS
CHAPITRE 014 : PRELEVEMENT SUR RECETTES 
• Prélèvement au titre de la loi SRU : 208 € par logement manquants (222 logements).
• Relations financières entre la commune et le CCRVV : 

- Participation au Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales - FPIC soit 75 k€
- Attributions de Compensation  : Elles sont identiques – aucun transfert de compétence (reversement de la CC de 44K€)

CHAPITRE 66 : INTERETS DE LA DETTE  : Échéance de 30 K€ (voir graphique suivant)
CHAPITRE 67 : CHARGES EXCEPTIONNELLES : Versement subvention FDI Habitat (25K€) en faveur du logement locatif aidé dans le cadre de la 
construction de 56 logements sur le territoire de la commune. 

Quelles sont les hypothèses d’évolution des différents postes de dépenses ?  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

LIBELLE  BP 2020  CA 2020  BP 2021 %

CHAPITRE 011 CHARGE A CARACTERE GENERAL 774 640,00            646 705,34            773 870,00            0%

CHAPITRE 012 CHARGE DE PERSONNEL 1 405 000,00         1 386 610,01         1 430 000,00         2%

CHAPITRE 65 GESTION COURANTE 350 201,91            300 064,74            342 100,00            -2%

CHAPITRE 014 REVERSEMENT S/RECETTES 111 219,00            106 101,00            123 000,00            11%

CHAPITRE 66 INTERET DE LA DETTE 34 955,44             34 344,41             30 000,00             -14%

CHAPITRE 67 EXCEPTIONNELLES 40 554,80             6 937,60               30 000,00             -26%

SOUS TOTAL 1 - DPS REELLES 2 716 571,15         2 480 763,10         2 728 970,00         0%

022 DEPENSES IMPREVUES (max 7,5% DRF) 30 000,00             -                        30 000,00             0%

042 AMORTISSEMENT ANNUEL IMMO 143 581,00            135 067,26            190 000,00            32%

TOTAL GENERAL 1 : R+ORDRES 2 890 152,15         2 615 830,36         2 948 970,00         2%

023 VIREMENT A LA SECTION INVEST 310 000,00            310 000,00            0%

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 3 200 152,15         2 615 830,36         3 258 970,00         2%



Les frais de personnel (Chapitre 012)

Les frais de personnel inscrits au chapitre 012 représente 44% du total des dépenses ; Ils s’établissent à hauteur

de 1 430 k€ (1405 k€ au BP 2020) et intègrent les hypothèses de travail suivantes :

• Reclassement indiciaire, avancement automatique, avancements de grade (3)

• Un CDD de renfort pour suppléer les équipes en cas d’absence

• Des heures supplémentaires afin de tenir les bureaux de vote pour les prochaines élections

départementales et régionales + heures supplémentaires en cas de fête votive.

Le ratio de niveau (charges nettes/habitants) de 2020 est de 325 €/habitants
A comparer avec ceux de la strate : 390€ / habitant (données 2019).

Le ratio de structure : (Charges de personnel/Dépenses réelles de fonctionnement) de 2020 est de 45,83%
A comparer avec ceux de la strate : 53,27% (données 2019).
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- Un profil d’extinction de l’annuité de la dette favorable à partir de 2024
- Une annuité constante à 188 K€
- Pas de nouvel emprunt au BP 2021

Aucun emprunt dit « toxique » n’a jamais été souscrit par la collectivité : le taux fixe étant la 
règle pour les emprunts en cours. 

RATIO PAR HABITANT 
ENCOURS DE DETTE AU 1er janvier 2021 : 280 €/habitant  
NATIONALE (strate 3500  à 5000 hbts) : 751€ /habitant

Les marges de manœuvre sont confortables en matière d’emprunt tant par le niveau de dette 
faible que par l’épargne de gestion disponible.

Détail de l’annuité : 

Ecole 2020 : 47 180 € 

Salle multiculturelle : 121 300 € 

Travaux école élémentaire : 20 500 €  

B1 – LA DETTE
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1-Les éléments d’arbitrage : 

1,853 M€ prévus en 2021 et 233 K€ de RAR 2020
(Chapitres 20+21+23 : inscriptions nouvelles et Reports)

LIBELLES DES PRINCIPAUX PROJETS D’EQUIPEMENTS

REQUALIFICATION DE VOIRIE :  869K€ (yc RAR)
Finalisation des opérations 2020 (Rue des pins, Chantegrillon, Ralentisseur St Boudou, Chemin de l'Alouettes, Règlement du décompte général 
définitif de l’opération SAKATA…)
Lancement de nouvelles opérations : Impasse des aires, Impasse du parc, élargissement rue au niveau du cimetière 
Installations de voiries (rénovation, mobilier urbain…) 

PROJET STADE MULTI-SPORTS : 400 K€

REFECTION de la MAISON DES ASSOCIATIONS (MDA) : 250 K€
MISE AUX NORMES ARENES : 150 k€

VIDEOPROTECTION : 150 K€ 

ECLAIRAGE URBAIN : 50 K€
Rénovation de l’éclairage Impasse du Château et Av. Robert de Joly (de la rue du Rézil jusqu’à la rue des Aliziers, de la Rue des tamaris jusqu’à la rue Pierre 
Plantée: 50 K€

ACQUISITIONS DIVERSES (MATERIEL/EQUIPEMENT/MOBILIERS ECOLE /ORDINATEURS)  75 k€ 
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2- les engagements – les partenariats : 

1- CONTRAT DE PERFORMANCE ENERGETIQUE (30k€ minimum par an) : La commune s’est engagée à effectuer une démarche
d’économie d’énergie au niveau de l’éclairage public (EP). La société CITEOS accompagne la commune sur une durée de 10
ans (conception, réalisation, exploitation et maintenance). Pour 2021, l’EP sera rénové dans certains quartiers pour un devis
estimé à 50 K€ TTC.

2- CONVENTION DE PARTENARIAT pour la réalisation du giratoire « SAKATA » entre la RD 135 et la rue Jean Moulin : La commune
s’est engagée auprès du Conseil Départemental du Gard (CD30), de la Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourle et
du groupe SAKATA pour financer ce projet. Le CD30 assure la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’oeuvre.

La commune participe donc à hauteur de 200 K€ TTC dans le cadre de « subventions d’équipement versées » (chapitre 204 de 
la section d’investissement) soit un solde à verser en 2021 de100 K€

Nota : la commune pourra récupérer 16,404% du montant total versé  au titre du FCTVA soit 85 K€
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3-Le financement des investissements
Les recettes d’investissements 2021 sont les suivantes :
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LES PRINCIPAUX FINANCEMENTS

L’autofinancement 2021 : virement 2021 de la section de fonctionnement (310K€) et amortissements 
(190K€)
L’affectation du résultat 2020 de fonctionnement à la section d’investissement pour  638 K€
L’excédent d’investissement reporté de 2020 (759 kK)

Le FCTVA issu des dépenses de l’année 2020 (85 K€ ) 
La taxe d’aménagement (30 K€). 

Subventions d’équipements (DETR) sur le projet de voirie Rue des pins (198 K€) ont été notifiées et 
inscrites au BP 2021 en restes à réaliser



Compte tenu des éléments précités, le projet de BP 2021 en construction peut se résumer de la
façon suivante :

Montant global de 5,67 M€

- Une section de fonctionnement qui atteint 3,26 M€
- et l’investissement à 2,4 M€.

Présentation du projet de BP 2021
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Focus sur les Budgets Annexes
Orientations 2021

Le projet de BP annexe M49 de 2021 tient compte des résultats 2020 et 
des dossiers suivants, qui auront une incidence sur les budgets à venir  : 

- Réalisation du Schéma directeur et Zonage d’alimentation en eau 
potable et du Schéma directeur et zonage d’assainissement (210 
K€ TTC) : 

- L’objectif : définition des besoins en termes d’entretien et 
d’extension du réseau pour  les années à venir. 

- Les modalités : Cette opération comprend un marché 
d’assistance à Maitrise d’ouvrage confié au Conseil 
Départemental du Gard (CD30) et un marché pour confier 
à un bureau d’études l’élaboration de ces schémas. Un 
marché de travaux sera également nécessaire pour l’avenir 
afin de confier à une entreprise la recherche de fuite sur les 
réseaux d’eaux potables. 

- Le financement : Ce projet sera en partie financé par les 
subventions auprès du CD30 et de l’Agence de l’Eau à 
hauteur de 30% du montant HT ; La collectivité récupèrera la 
TVA par le biais du contrat d’affermage. 

- Projet d’extension du réseau d’eau potable : Raccordement 
chemin de Borelly et Fonds de Bébian (montant net 280 K€)

- Projets d’amélioration de la qualité de l’eau et de rénovation du 
réseau d’assainissement (attente du schéma directeur AEP et Asst) 
1 000 K€ TTC à répartir selon les préconisations des expertises. 
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BUDGET ANEXE SPANC CA 2020 
PROVISOIRE

BP 2021
PROJET

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 2 106,48€ 8 100,00 € 

DEPENSES 0,00€ 8 100,00 € 

RESULTAT 2 106,48€

Orientations 2021

Le projet de BP annexe 2021 du SPANC s’équilibre à  8 100 € 
(dépenses/recettes) et tient compte du nouveau contrat de 
prestation de service qui lie la commune à la société VEOLIA 
dans le cadre du contrôle des système d’assainissement non 
collectif.  49 contrôles sont prévus en 2021.

BUDGET ANNEXE 
M49 
EAU -
ASSAINISSEMENT

CA 2020 
PROVISOIRE

BP 2021 
PROJET

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 141 143,38 € 339 k€  

DEPENSES 206 962,25€ 339 k€ 

RESULTAT - 65 818,87€

INVESTISSEMENT

RECETTES 175 173,02 € 2 165 k€ 

DEPENSES 72 974,01€ 2 165 k€

RESULTAT 102 199,01€ 


